
[image: Couverture : Blaise de Monluc, Les 155 jours de Marine Le Pen, L’Archipel]


 [image: Page de titre : Blaise de Monluc, Les 155 jours de Marine Le Pen, (21 juin - 22 novembre 2022), L’Archipel]



  Si vous souhaitez prendre connaissance de notre catalogue :

    www.editionsarchipel.com

    

  Pour être tenu au courant de nos nouveautés :

    www.facebook.com/larchipel

    

  E-ISBN : 978-2-8098-4240-1

  Copyright © L’Archipel, 2021.




  Sommaire

  Couverture

  Page de titre

  Page de copyright

  Préambule

  Renaissance

  Moment Le Pen ou Mélenchon ?

  Dernières heures avant l'orage

  Marine Le Pen en tête

  Lendemains de premier tour

  Un second tour à qui perd gagne

  Le guêpier

  Le joker Cazeneuve

  Ascension sanglante

  Législatives à l'italienne

  L'appel des 43

  Madame la Première ministre

  L'attente

  Premier gouvernement Le Pen

  Un état de grâce en creux

  Un été incandescent

  L'affaire

  La dissolution

  Promo éditeur




  
    Préambule

    
      
        Mardi 21 juin 2022, 11 h 30,

          palais de l’Élysée

        Des centaines de journalistes se sont fait accréditer : la cheffe de l’extrême droite française, fille du fondateur du Front national, va devenir Première ministre de la France et engager une cohabitation qui donne le vertige. Elle a rendez-vous avec le président de la République à 11 h 30.

        Depuis le temps qu’on en parlait, c’était comme une légende, une histoire pour se faire peur, et voici qu’on la guette, non plus en avatar mais en chair et en os. La prise de pouvoir de la famille Le Pen avait fini par devenir une abstraction, une simple occasion de se maudire sur les réseaux sociaux. Marine Le Pen remontait dans les sondages malgré le coup d’arrêt de son parti aux régionales de juin 2021, on tremblait pour la forme, mais on n’y croyait plus. L’habitude nous joue des tours… Les amis du président accusaient les oppositions de jouer avec le feu, les oppositions reprochaient à Macron de se servir de l’extrême droite, mais elle n’était qu’un fantôme, une ombre, une espèce de loup-garou. Un mistigri qu’on se refilait entre adversaires.

        Ce matin, on ne joue plus : terminus, tout le monde descend et c’est elle qui va monter. Le mistigri a raflé la mise, et la cour de l’Élysée est bondée, en son honneur. Le monde entier n’attend plus qu’elle.

        Elle se fait désirer comme une star : 11 h 35, 11 h 40, 11 h 45… Quelques-uns se reprennent à espérer. Y aurait-il un empêchement ? Un grain de sable ? Un imprévu ? Dans les éditions spéciales, les experts s’interrogent. Tout y passe, il faut meubler : la lepénisation des esprits, l’islam, les banlieues, la crise, le rapprochement des extrêmes, le président qui ferait de la résistance…

      

      
      
        11 h 55

        Retour sur la terre ferme. La Renault de Marine Le Pen est à l’approche, filmée depuis un hélicoptère, dans un Paris indifférent.

      

      
      
        Midi

        Les pneus crissent sur le gravier de la cour. La voiture s’arrête à dix mètres des marches. Vêtue d’un pantalon et d’une veste, bleu marine comme il se doit, Marine Le Pen en sort avec son sourire de compétition. Elle prend le temps de parcourir les derniers mètres à pied en saluant.

        Les journalistes l’interpellent :

        — Madame Le Pen ! Vous êtes en retard… Vous avez des problèmes avec le président ?

        — Vous rigolez ? J’ai pris mon temps. 11 h 30, c’était trop tôt pour l’apéro !

        Elle enclenche sa mitrailleuse de rires et monte les marches en courant. Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, l’attend, impavide derrière ses lunettes rondes. Il lui serre mécaniquement la main et l’entraîne sur la gauche, à l’étage, vers le Salon doré : le bureau présidentiel.

      

      
      
        12 h 05, premier étage du palais de l’Élysée

        Dans l’antichambre, le secrétaire général fait asseoir la future Première ministre et lui demande de patienter. Il tape à la porte du Salon doré, entre. En ressort cinq minutes plus tard, à petits pas méticuleux. Le président achève l’examen d’un dossier et la recevra ensuite. Alexis Kohler se retire dans son bureau.

        Cinq minutes passent, puis dix, puis un quart d’heure. Elle est seule et commence à s’énerver. Elle ne rit plus mais serre les poings. Il lui rend le chien de ses chats… Au bout d’une demi-heure, le secrétaire général réapparaît enfin.

        — Le président peut maintenant vous recevoir.

      

      
      
        12 h 35

        Marine Le Pen se lève, franchit la porte du bureau présidentiel. Emmanuel Macron est assis à sa table de travail, tête baissée, comme si personne n’était entré. Il paraphe des documents, un, deux, trois, une dizaine, et finit par lever les yeux, l’air ailleurs. Plusieurs postes de télévision sont allumés. Les éditions spéciales rapportent que la patronne du Rassemblement national se trouve en ce moment même dans le bureau du président, et qu’ils échangent.

        — Pardonnez-moi, madame, mais je vous attendais à 11 h 30. Pendant votre retard, j’ai travaillé quelques dossiers. Je ne pouvais les interrompre.

        Elle rit.

        — Oui, j’ai remarqué. Mais vos fauteuils sont confortables. Faire antichambre est un bonheur.

        — J’ai pensé la même chose quand vous n’arriviez pas…

        Il se lève et vient lui serrer la main, tout en poursuivant l’échange.

        — Je suis heureux de ne pas vous avoir froissée. Et puis, vous serez d’accord avec moi : midi, c’était encore trop tôt pour l’apéro, vous ne trouvez pas ?

        Elle s’esclaffe. Il appelle un maître d’hôtel, qui demande à l’invitée ce qu’elle souhaiterait boire.

        — Un Perrier bleu, on trinquera une autre fois…

        Ils s’assoient face à face, chacun sur un fauteuil, une table basse entre eux. Il lui propose d’emblée le poste de cheffe du gouvernement, elle accepte « en principe », selon qu’ils seront d’accord ou non sur la suite des décisions. Il approuve sa réserve, précisant toutefois que « les principes », c’est lui qui les arbitre. S’ensuit alors une passe d’armes, sur le mode constitutionnel.

        — Comme vous le savez, madame, article 5 de la Constitution, « le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités ».

        — Comme vous le savez, monsieur, article 21, « le Premier ministre dirige l’action du gouvernement. Il assure l’exécution des lois ».

        — Nous sommes d’accord, mais vous avez à l’esprit, j’imagine, que selon l’article 15, « le président de la République est le chef des armées. Il préside les conseils et les comités supérieurs de la défense nationale ».

        — Cela va de soi. Et vous vous souvenez, monsieur le président, que l’alinéa 1er de l’article 21 stipule que « le Premier ministre est responsable de la défense nationale », tandis que, alinéa 2, « le gouvernement dispose de la force armée ».

        — Vous avez des projets militaires ?

        Elle rit de la bonne blague.

        Avant de lui demander le nom des personnalités qu’elle envisage pour son futur gouvernement, le président appelle son secrétaire général et le fait asseoir à ses côtés.

        — Vous connaissez Alexis Kohler. Nous aimerions savoir qui sera son interlocuteur. Qui sera votre secrétaire général à Matignon ?

        Elle n’hésite pas :

        — Ce sera Bruno Bilde.

        — Ah, les grandes heures d’Hénin-Beaumont ! La famille encore et toujours, en quelque sorte… Il n’y a que ça de vrai, n’est-ce pas, la famille et les fidèles ! Méfiez-vous quand même de la fidélité des mégrétistes…

        — Vieilles histoires d’un autre siècle. Avec son bégaiement, vous auriez préféré que j’en fasse mon porte-parole ? C’est un grand connaisseur des nuances de la future majorité. Un homme de l’ombre qui n’aspire pas à la lumière. Vous verrez, vous vous entendrez très bien. Et merci de vous inquiéter de mes proches… Si vous aviez porté le même soin aux vôtres, vous vous seriez évité bien des désagréments. Je pense à M. Benalla, par exemple, et à quelques autres…

        Emmanuel Macron, qui jusque-là souriait en exposant ses dents du bonheur, accuse le coup.

        — Je n’ai pas d’opposition.

        Il se tourne vers Alexis Kohler :

        — Ce sera donc votre interlocuteur, monsieur le secrétaire général.

        Kohler se retire.

        — Avant d’aller plus loin, madame, vous n’ignorez pas que j’attache un soin particulier au rôle et à l’image de la France dans le monde. J’ai donc besoin de savoir à qui vous pensez pour le poste de ministre des Affaires étrangères.

        — Je vous propose M. Thierry Mariani.

        — Ah ! le conquérant bredouille de la région Provence ? Je le redoutais et je crains qu’il vous faille changer d’avis. Sur la scène internationale, la France a besoin d’un ministre indépendant, pas de l’admirateur d’une puissance étrangère, fût-elle chère à votre cœur et à votre financement. Outre un penchant prononcé pour Bachar al-Assad, M. Mariani est trop proche de la Russie pour ne pas handicaper notre diplomatie.

        — Je redoutais vos réserves, monsieur le président, mais je vais devoir insister.

        — Insistez tant que vous voudrez, madame, je vous rappelle l’article 8 de la Constitution : « Le président de la République nomme le Premier ministre », et ensuite : « Sur la proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du gouvernement. » Donc le choix vous incombe, mais c’est à moi qu’il appartient.

        Suit une discussion tendue. Elle lui expose les grandes lignes de la composition de son gouvernement. Il note qu’elle est très loin de la parité hommes-femmes. Elle répond qu’elle préfère « les compétences universelles du siècle des Lumières, aux ghettos intersectionnels des universités américaines » et ajoute, agacée :

        — Je ne choisis pas mes collaborateurs en fonction de leurs origines, de leur sexe ou de leur couleur de peau. Je laisse ce tri à vos antiracistes. Et, au cas où vous ne l’auriez pas remarqué, la Première ministre de ce gouvernement a toutes les chances d’être une femme.

        Macron encaisse encore. Il mesure les délices qui l’attendent pour des mois, des années peut-être. Il s’impatiente. Il en a déjà plein les bottes, de cette femme, mais n’aura pas le loisir de la virer sans préavis, comme on le fait pour les Premiers ministres qui vous soutiennent. Il faudra la ménager. Faire semblant, patienter, guetter l’heure de frapper.

        Elle égrène les noms de ses futurs ministres. Il n’écoute plus, il verra bien quand elle lui enverra la liste définitive. Il décide d’abréger l’entretien.

        — Très bien, madame, nous verrons au cas par cas, s’il y a lieu, quand vous serez fixée. En attendant, avant d’officialiser votre nomination, une dernière question, dont je ne doute pas de la réponse.

        Marine Le Pen lève le front et le fixe, prête à répliquer.

        — Je vous écoute.

        — Vous confirmez que vous ne sortirez pas de l’euro ?

        — Je l’ai répété mille fois pendant la campagne.

        — Que vous ne chercherez pas à sortir de l’Europe ?

        — Idem.

        — Que vous respecterez les traités internationaux, Schengen compris ?

        — J’en discuterai. J’en renégocierai certains.

        — Vous en parlerez aux Vingt-Sept, mais évitez les portes qui claquent. Je ne veux pas de sommets à scandale.

        — Ce n’est pas mon genre…

        — Et pourtant… Un jour la chemise noire, le lendemain le drapeau rouge…

        — Ah c’est vrai… J’ai fait alliance avec Jean-Luc Mélenchon… !

        Et elle éclate de rire. Son grand rire de gargoulette. Un symptôme de tension qu’on évacue.

        — Je vais vous raccompagner, signer votre nomination, puis nous la rendrons publique. Ces prochains mois, gardez à l’esprit que la voix de la France, c’est le président de la République.

        — Et vous, que « le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation, qu’il dispose de l’administration et de la force armée, et qu’il est responsable devant le Parlement ».

        — Je crois que nous en avons fini pour l’immédiat, madame la Première ministre. Nous sommes appelés à nous revoir…

        Il se lève, elle le suit, il pousse la porte chargée de dorures et la laisse passer. Les huissiers les saluent. Ils descendent l’escalier vers la sculpture monumentale commandée en 1984 par François Mitterrand à l’artiste Arman, Hommage à la Révolution. Dans une minute, ils mijoteront dans la marmite de l’Histoire.

        Les journalistes sont aux fourneaux, impatients. Le président se sent assiégé, l’imminente Première ministre se sent ficelée. À quelques marches du rez-de-chaussée, il la saisit par le bras. Elle croit à une hésitation, un geste de recul, mais le visage de l’homme jeune et tactile qui la retient ne trahit aucune émotion. Elle se demande s’il va lâcher une confidence ou une torpille.

        — J’oubliais, madame la Première ministre. Je compte sur vous pour avancer au plus vite sur les attentats de l’Ascension. Vous vous flattez d’avoir plus que nous-mêmes la volonté de lutter contre le terrorisme et j’en suis très heureux. J’attends impatiemment vos résultats.

        Il y a comme une menace dans le timbre de sa voix.

        Ils arrivent sur le perron. Ils sourient l’un et l’autre en se serrant la main. L’image fait le tour de la France, de l’Europe et du monde en quelques fractions de seconde. Les macroniens de la première heure pleurent devant leur écran, les marinistes exultent, Marion Maréchal lève les yeux au ciel en haussant les épaules. Sur CNews, Éric Zemmour parle déjà d’une « journée de dupes ». Jean-Luc Mélenchon philosophe sur « la rançon du renoncement et de la trahison ». Yannick Jadot exprime sa « très profonde inquiétude ». La foule de journalistes essaie d’arracher un commentaire :

        — Marine Le Pen, êtes-vous Première ministre ?… Monsieur le président, avez-vous nommé Marine Le Pen ?…

        Emmanuel Macron et Marine Le Pen serrent les dents dans un sourire contraint. Ils saluent. Leurs mains ouvertes ont l’air d’un bouclier derrière lequel ils se protègent. Puis ils se quittent, lui vers son bureau, elle vers son destin.

        Destin qui s’est noué quelques semaines plus tôt…

      

      

  




Renaissance



Mercredi 2 mars, route d’Amiens

— Bonjour, Jonathan.

— Bonjour, monsieur le président.

— Mon meeting commence dans trois heures, je vais ouvrir ma campagne, et j’attends mon discours.

— Je vous l’ai envoyé hier soir, monsieur le président, vous ne l’avez pas reçu ?

— Ah bon… C’était mon discours, ce brouillon ? J’ai cru à une erreur de fichier. Tant pis, je vais faire avec… Mais soyez gentil, reprenez-le un peu. Mettez-y de la France unie, de la Force tranquille, du Ni-Ni, comme on en a parlé, du Mitterrand 88, quoi ! Allez, rendez-vous dans une heure, mon Jonathan, et bon courage.

Jonathan Guémas est la plume d’Emmanuel Macron. « Conseiller discours » selon son titre, mais depuis l’annonce de la candidature de son patron, le 22 février, il a quitté l’Élysée pour émigrer vers les nouveaux locaux de La République en marche, rue du Rocher, dans le VIIIe arrondissement de Paris, à moins d’un kilomètre de la présidence, 2 800 mètres carrés entre deux bâtiments de sept à huit étages reliés par une terrasse.

Tant d’eau a coulé sous les ponts, depuis 2017. Des torrents, des déferlantes, des tsunamis. Un quinquennat de contretemps, de fureurs jaunes, de polémiques inutiles, de « gens qui ne sont rien », de Benalla, de fâcheries médiatiques, de divorce à la lyonnaise, de coronavirus, d’équipes instables… Depuis ces jours qui virent se transformer en président de la République un Rastignac de trente-neuf ans, sourire Ultrabrite et regard froid, les visages ont changé, les expressions aussi. À part le chef en quête d’un nouveau pont d’Arcole, il ne reste plus grand monde de l’épopée fondatrice. Des excellences au grognard, les fringants d’il y a cinq ans ont laissé place à des soldats qui croient encore en Bonaparte, mais sont inquiets pour leur avenir. Les doutes ont balayé les illusions.

L’itinéraire du jeune Guémas, visage de gros bébé surmonté d’une calvitie bien avancée, ressemble à celui des conquérants qui flageolent aujourd’hui. Pas seulement l’équipe de l’ombre, les conseillers, les attachés, les militants s’il en reste, mais aussi les élus, les députés, les sénateurs, les secrétaires d’État, les ministres… Ils ont vécu une promotion fulgurante ou un reclassement canon, il y a cinq ans, mais le doute les tourmente aujourd’hui, alimenté par des défaites en série dès qu’il s’est agi d’être élu sur le terrain, dans une ville, un département, une circonscription. Les dernières élections régionales, en juin 2021, ont été un naufrage. Le mouvement s’appelle En Marche !, mais il n’a pas de pieds, juste une tête, celle du patron.

Jonathan Guémas, à peine sorti de Normale Sup, travaillait pour une espèce de cardinal, Gérard Collomb, autrefois maire incontesté de Lyon et puissance intouchable à la communauté urbaine. Ce n’était déjà pas rien pour un jeune homme de son âge, mais l’aventure s’est accélérée à l’automne 2016, pour lui comme pour tant d’autres, ses futurs compagnons. Mal à l’aise au Parti socialiste, Collomb a senti le vent tourner et a rejoint le candidat Macron, dont l’aventure présomptueuse semblait vouée aux oubliettes plutôt qu’à l’Histoire de France. Mais Hollande a renoncé et Macron s’est envolé. Dès lors, passé d’un maire PS à un ministre En Marche, le conseiller s’est senti pousser des ailes, au service du commando qui s’approchait du pouvoir en promettant la création d’un monde nouveau. Les winners de la start-up nation avaient fière allure le dimanche 14 mai 2017, à l’Élysée, mais nous sommes en 2022, et Guémas est en panne d’inspiration. En prenant son stylo pour corriger le discours de son patron, il se surprend à fredonner « Ex-fan des Sixties », la chanson de Gainsbourg et Birkin : « Où est l’ombre des Shadows, des Byrds, des Doors, des Animals, des Moody Blues… Séparés McCartney, George Harrison, et Ringo Starr, et John Lennon… »

Disparu, Arnaud Leroy le porte-parole écologiste de la campagne victorieuse, parti vers l’Agence de l’environnement ; disparu, Ismaël Emelien, pour écrire un livre et fonder une agence de formation ; disparu, Jean Pisani-Ferry, retourné à ses chères études ; disparue, Sophie Ferracci, vers la Caisse des dépôts et consignations ; disparu, Sylvain Fort, la première plume du président, évaporé chez François Pinault. C’est à lui que Guémas a succédé, et le voilà qui transpire sur son texte, les formules de victoire ont du mal à venir. Il n’a pas le blues mais un gros doute, or il dispose de moins d’une heure pour transformer son brouillon rejeté en discours qui galvanise. Quel métier. Quelle hécatombe.

 

Et les ministres ! Dans sa Peugeot 508 personnelle qui fonce sur l’autoroute du Nord en direction d’Amiens, le candidat Emmanuel Macron pense à la folle histoire de sa prise de pouvoir. Il a laissé à l’Élysée la Citroën DS7 Crossback pour ne pas être accusé de mélanger les genres, mais à l’idée d’être encore là, quand tant de commentateurs anticipaient son retrait, il éprouve une certaine euphorie. Il en sourit discrètement. Cependant, alors qu’au fil des kilomètres l’instant s’approche de replonger dans l’arène, une image lui revient et refroidit son optimisme. Il revoit la photo de son premier gouvernement et la compare avec celle d’aujourd’hui. Les ministres d’État s’appelaient Gérard Collomb, fâché puis englouti dans le Rhône lors des municipales, Nicolas Hulot, annonçant sa démission en direct sur France Inter, François Bayrou, mis en examen puis rattrapé par les cheveux. Parmi les ministres, il y avait Sylvie Goulard, fracassée à Bruxelles, Richard Ferrand, réfugié sur un perchoir, Agnès Buzyn, noyée dans la Seine après avoir remplacé à Paris un Benjamin Griveaux qui ne cachait rien de son anatomie, lui-même un temps concurrencé par le secrétaire d’État Mounir Mahjoubi et surtout par le mathématicien Cédric Villani. Quel bazar, quel foutoir, « quels bons à rien, quels crétins, quels bras cassés », s’énerve maintenant le président, qui ne sourit plus du tout et s’en prend à son chauffeur.

— Stéphane, vous roulez trop vite ! Ça ne vous suffit pas, vos excès de vitesse de Sèvres ? Vous voulez qu’on parle encore de vous dans le journal de demain, en lieu et place de mon premier discours de campagne ?

Le chauffeur s’excuse et ralentit, tandis que le candidat s’impatiente en vérifiant son portable. Mais que fiche l’autre imbécile de Jonathan ? Il est comme ça, le président sortant, capable d’être gentil, familier, de vous taper sur l’épaule, de garder longtemps votre main dans la sienne, mais il est souvent à cran, prêt à vous écarter d’un geste impatient ou d’une formule vexante. D’autant qu’il songe aux images qui vont le poursuivre en boucle, pendant toute cette campagne, sur les télés d’information en continu comme sur les réseaux sociaux. Benalla, la piscine de Brégançon, l’emploi « de l’autre côté de la rue », les gilets jaunes, les zigzags des confinements, le « président des riches », les attentats, les islamistes, Edwy Plenel, les journalistes en général qui tueraient père et mère pour remuer la gadoue. Il dit « gadoue » car il aime les mots démodés, mais il pense à autre chose. « Amiens, 100 kilomètres », indique un panneau. Le trac lui monte à la poitrine, le destin s’est enclenché comme un chrono, il le mènera à un second triomphe ou une humiliation… Et ce discours qui ne vient pas !

Alors il improvise un exorde dans sa tête, ses lèvres serrées se mettent à s’animer. Il lui vient comme un sourire. Son équipe est par terre, en morceaux, démoralisée, défaite sur tous les terrains, Castex n’a jamais remplacé l’agaçant Édouard Philippe, qui lui jure fidélité en lorgnant sa place. Sa gauche est en colère et sa droite incertaine, mais il passait pour mort, comme Hollande, et il est encore vivant, en route vers son premier meeting. Mieux encore : comme prévu, Marine Le Pen est la seule à pouvoir lui tenir tête, en dépit de sa déconvenue aux élections régionales. Comme lui, elle manque de troupes ; mais, comme lui, elle reste une référence. Il en est sûr, il la battra au second tour, même si c’est par défaut et de justesse. Depuis cinq ans qu’il est découpé comme une carcasse de boucherie, « livré aux chiens », songe-t-il dans un accès de rage en pensant au discours de François Mitterrand après le suicide de Pierre Bérégovoy, il leur prépare le coup de 2017, en pire. Surgir de nulle part.

Il y a cinq ans, il s’était imposé en cassant la porcelaine du monde ancien. Cette année, il survivra en recollant les morceaux. En juin 2021, les Français inquiets ont réélu tous les présidents de région sortants. En 2022, ils rééliront le président de la République en place. Il est le seul à pouvoir incarner l’unité du pays, le calme et la sécurité après cinq années terribles. Au sortir de la Covid et face au terrorisme, il sera le reconstructeur, lui qui fut le briseur, la main qui rassure et préserve, lui qui fut le « dégageur ». Il sera la permanence. Pas la sienne. Celle de la France.

Il les tient, les mots clés de son discours. Il les note sur son portable, les relit, s’en exalte et se marre. Ils sont ainsi, les politiques. Le plaisir de gagner les dope moins que la perspective de briser leurs adversaires. Il imagine déjà leur tête, au soir du premier tour. Le bal des revenants défaits. Marine Le Pen en asymptote échevelée, toujours prompte à parcourir la moitié de la distance qui la sépare du pouvoir ; Mélenchon tel qu’en lui-même, qui enfle par la tête et se défait par le nombril ; l’assureur Xavier Bertrand, vieux de la vieille né sous Chirac, investi par le parti de Sarkozy, mais qui se la joue homme du terroir et bébé rose ; Rachida Dati, qui n’a pas supporté cette nomination et s’est lancée toute seule avant de renoncer, en claquant du talon aiguille ; Yannick Jadot, tendance melon, débordé par Éric Piolle, tendance pastèque, vert dehors et rouge dedans ; Nicolas Dupont-Aignan, qui se croit à Londres et résiste à Vichy…

Emmanuel Macron en est à ses croquis vachards quand un bip du téléphone l’interrompt. Un texto :

« Monsieur le président… »

Le jeune Guémas vient de finir ses corrections. Il a refait l’introduction et réécrit la chute. Le discours est en pièce jointe. Ouf. Le candidat sourit d’un air attendri, lève le pouce mais c’est de lui qu’il est content. Les grandes lignes, il les a déjà trouvées, à quoi bon les phrases alambiquées d’un « conseiller discours » ? Il n’ouvre même pas le fichier, il annotera seulement le corps du texte envoyé la veille et déjà imprimé, comme aide-mémoire, au cas où. Comme il est aimable, il répond tout de même par un texto bienveillant : « Cette fois c’est parfait, Jonathan. Mille mercis d’avoir trouvé le ton juste et les mots qui conviennent. Bravo. » Rue du Rocher le jeune Guémas lit le message et le montre fièrement à ses collègues, à la machine à café.

 

Le parc Mégacité d’Amiens est un vaste ensemble de halls d’exposition, doté de deux auditoriums. C’est dans le plus grand d’entre eux, capable de recevoir mille spectateurs, que le premier meeting du président en campagne s’apprête à commencer. À l’extérieur, deux écrans géants ont été installés. Cinq cents personnes les regardent avec dépit, déçues de ne pas avoir trouvé de place à l’intérieur. Quelques-uns portent des masques, même si le coronavirus n’est plus qu’un mauvais souvenir. Plus loin, retenus par des CRS, des militants de la CGT et quelques gilets jaunes brandissent une banderole où il est écrit « Macron fais tes cartons ». Ça ne sent pas la merguez comme dans les meetings de l’extrême droite ou de l’extrême gauche, mais on vend des sandwiches au jambon-beurre et de l’eau plate ou pétillante. L’espace grouille d’une foule plutôt bien habillée, la quarantaine et davantage, venue par militantisme, par nostalgie de 2017, par curiosité, ou simplement pour se montrer… Cet événement majeur sera diffusé en direct sur BFMTV, CNews, Franceinfo, et fera l’ouverture des 20 heures des chaînes classiques.

Il est 19 h 15, la nuit est tombée, la voiture du président se gare à une vingtaine de mètres de l’entrée du bâtiment surmonté d’un dôme. La portière avant gauche s’ouvre, Macron en descend et s’avance en saluant, seul comme au Louvre, le soir de son élection. Un cordon de sécurité progresse de part et d’autre, tout en veillant à ne pas gêner l’image de son arrivée. Une foule de journalistes l’interpelle à la volée, dans la lumière des flashes et des projecteurs :

— Monsieur le président, quel est votre sentiment en lançant cette campagne ? Vous ne prenez pas un risque ? Depuis 2012, tous les sortants ont perdu !

— C’est vrai, je prends le risque de gagner.

— Deux mandats, ce n’est pas trop ?

— Pour vous, sans doute.

— Pourquoi Amiens pour lancer votre campagne ?

— Devinez…

— Personne n’est venu avec vous ? Vous ne vous sentez pas seul ?

— Venez à l’intérieur, vous la verrez, ma solitude !

Il salue de nouveau, tout sourire, et leur lance « À tout de suite ! », happé cette fois par ses gardes du corps, qui l’escortent jusqu’à la porte, où l’attend la mairesse de la ville. Brigitte Fouré est une femme du centre droit, héritière de Gilles de Robien, farouchement opposée à l’extrême droite. Elle n’a pas voté Fillon en 2017, n’est pas vraiment « Macron-compatible », mais pas allergique non plus. Elle a déjà reçu le fils prodige le 21 novembre 2019, en déclarant que cette visite était « une bonne chose pour Amiens ». Et puis cette fille d’agriculteur à la bouille ronde et aux cheveux souvent en pétard, que ses amis appellent « la mère-maire » et ses adversaires « la mémaire », éprouve une fierté pour ainsi dire maternelle à recevoir un illustre enfant du pays. Il lui serre longuement les avant-bras, comme un fils. Belle image, se dit Jonathan Guémas devant sa télévision, impatient d’entendre le discours qu’il a écrit dans le silence prendre vie par la voix du président.

Maintenant entré dans le bâtiment de verre, le cortège se dirige vers l’auditorium, sous une haute coupole de bois, en fendant un couloir de militants. Ceux-ci interpellent le candidat, tendent le bras, veulent le toucher, l’encourager. Dans le Courrier picard du lendemain, le reporter qui suit ces soutiens fervents depuis le début de l’après-midi décrira ainsi leur état d’esprit : « Les militants dégageaient une espèce d’enthousiasme pathétique, un peu comme des naufragés accueillant les secours. Tant d’épreuves endurées, de déceptions, de doutes, de critiques pendant un quinquennat conféraient une auréole au capitaine encore debout, cet homme jeune qui montait à la tribune et promettait de briser ses ennemis en les battant une deuxième fois ! À cette idée, les vindicatifs criaient son nom, les sentimentaux avaient les larmes aux yeux, mais les inquiets se tenaient à l’écart. Ils m’ont confié un peu plus tard le fond de leur pensée : “On se rassure en l’acclamant, mais vous verrez, c’est loin d’être gagné !” »

Le Premier ministre, Jean Castex, est assis au premier rang. À son côté, Barbara Pompili, l’écolo multicarte, qui fut députée de la Somme avant de devenir ministre de secours sous Hollande puis de rallier Macron. À sa gauche, on reconnaît Cécile Delpirou, sa suppléante, qui lui a succédé à l’Assemblée, et Jean-Claude Leclabart, l’autre député La République en marche de ce département. Bruno Le Maire a fait le déplacement, chemise blanche, veste bleue et tête rose. Gérald Darmanin, dont les cheveux grisonnent à vue d’œil, lui parle à l’oreille puis se tourne vers Éric Dupont-Moretti, bougon, tandis que Christophe Castaner promène un peu plus loin ses yeux cernés de parieur insomniaque.

On note qu’Édouard Philippe n’a pas fait le déplacement, et le carré de la presse accréditée s’interroge sur le sens de cette absence. Pendant des semaines, l’hypothèse de sa candidature a agité l’opinion, lui qui domine les sondages. Cette perspective a provoqué des ulcères à LR, le parti fondé par Nicolas Sarkozy. Pour en sortir, le président du Sénat, Gérard Larcher, accompagné par François Baroin, président de l’Association des maires de France, lui a rendu visite au Havre, au mois d’octobre, à la fureur du sacristain Bruno Retailleau mais aussi de l’inclassable Rachida Dati. Baroin et Larcher ont discrètement dîné avec l’ancien Premier ministre au Zgorthiote, un restaurant libanais dans le quartier du port, où il a ses habitudes. Ils lui ont proposé l’investiture de la droite républicaine en faisant valoir que sa popularité, son expérience et sa position à la fois en dehors et au-dedans pouvaient fédérer les candidatures multiples qui fragmentent la droite parlementaire. L’ancien Premier ministre est resté évasif, et quand Emmanuel Macron a officialisé sa candidature à un second mandat, Édouard Philippe a affiché un soutien à la fois clair et réservé, qui sonnait comme une approbation autant qu’un avertissement : « Je prends acte de la décision du président et la salue. La France doit retrouver le chemin des réformes. »

En cette période électorale, le maire du Havre demeure un fidèle insaisissable, il est « ailleurs », comme le fut Michel Jobert dans les années 1970, et s’il se défend de nourrir une ambition personnelle, ses proches en rêvent tout haut dans les médias et sur les réseaux sociaux. Quand on lui pose la question, Philippe répond que l’heure n’est pas venue, en regardant sa montre. Si le cardinal de Retz a dit juste en affirmant qu’« on ne sort de l’ambiguïté qu’à son détriment », il faut croire qu’Édouard Philippe cultive son capital en le laissant en friche, ce qui agace prodigieusement le président sortant.

Une longue, très longue ovation accueille le candidat, qui monte à la tribune, marche après marche, en pesant bien ses pas. « Macron président ! Macron président ! » Il prend son temps, contrairement aux emballements de sa campagne de 2017. À cette époque il sprintait, il hurlait à s’en casser la voix ; cette année il mesure sa parole et son geste. Il veut montrer qu’il ressent le poids du monde et qu’il est prêt à s’en charger. Une marée de drapeaux tricolores parcourt la salle de la première à la dernière rangée, comme la ola des matches de foot. Il salue sobrement ce public qui s’émerveille d’être encore là, à parler de victoire après avoir connu tant d’échecs. Le patron va les sauver en se sauvant lui-même, ils en sont sûrs, alors ils crient son nom : « Macron, Macron, Macron président ! »

Et lui presque encombré, presque modeste, dépassé par la marée qui monte, sourit mais réclame le silence. En 2016 et 2017, il levait les bras au ciel dans un V de la victoire qui promettait de renverser l’Himalaya. Cinq ans plus tard, le V s’est inversé, les poings ne se dressent plus mais les mains s’ouvrent en direction du public dans un geste d’apaisement, comme un appel au calme. « Merci, merci, semble-t-il dire, mais l’heure est grave, maîtrisons-nous, ne nous laissons pas griser. »

Il commence quand le silence est redescendu sur la salle. Une longue respiration :

— Mes amis. Souvenons-nous pour ne pas nous répéter. Il y a cinq ans, nous voulions réinventer le monde et nous avions raison. Mais aujourd’hui les temps ont changé. Il faut le reconstruire. Je suis souvent venu à Amiens… Amiens ma ville !

Applaudissements.

— J’ai affronté le populisme de l’extrême gauche, en la personne d’un candidat qui se prend pour la République…

Rires et applaudissements.

— … ici représenté par un député tapageur qui confond l’activisme et la danse de Saint-Guy.

Rires et acclamations.

— Et j’ai affronté le populisme de l’extrême droite, qui rejoint l’autre ! Entre deux tours de la présidentielle de mai 2017, j’ai rencontré les salariés de Whirlpool, qu’une candidate avait chauffés à blanc, dans l’espoir d’y cuire sa petite cuisine, et accessoirement de me carboniser. Vous connaissez la suite. Vous vous souvenez du débat ! Le populisme d’extrême droite et le populisme d’extrême gauche n’ont cessé de s’agiter pendant que nous, nous étions au travail. Ils ont soufflé sur les braises, et nous avons éteint les incendies ! Aujourd’hui, ces deux extrêmes sont encore là. L’une est candidate de père en fille, sans parler de la nièce, depuis l’époque où le papa fréquentait les gens qui rêvaient d’assassiner le général de Gaulle. L’autre est un candidat perpétuel ! Une espèce d’Immortel du suffrage universel ! Cinquante ans qu’il candidate à tout ! Premier mandat de sénateur en 1986 ! Une carrière à l’abri de la Ve République, bien au chaud, bien rémunérée, mais un discours qui réclame la VIe. Ces permanents du système se présentent comme des antisystèmes ! Ces rentiers de l’argent public m’accusent d’avoir été le président des riches ! Un demi-siècle qu’ils occupent le paysage, et ils seraient l’incarnation du changement ? Ils nagent dans le formol et promettent le grand large… Comment les croire ? Face à ces populistes, nous sommes le seul rempart ! Le seul !

Ovation de deux minutes, « Macron président, Macron président ! », mais lui ne s’emballe pas. S’il sourit c’est à peine, il hoche la tête d’un air faussement catastrophé, il tend ses paumes ouvertes en les abaissant comme on fait signe à une voiture de réduire sa vitesse…

Devant sa télévision, Jonathan Guémas n’en croit ni ses yeux ni ses oreilles. Depuis une semaine, le patron le tanne à toute heure de la nuit et du jour pour écrire un discours parfait. Il lui envoie dix idées à la minute par texto, entre deux coups de fil, le houspille puis l’encourage. Il lui dit que tel mot ne convient pas, tel paragraphe est à revoir, qu’il faut recommencer. Macron, qui ne dort jamais, met la pression vingt-quatre heures sur vingt-quatre pour obtenir des notes dont il ne tient pas compte. Il y a trois heures, il a demandé de muscler l’introduction et la conclusion de son discours, et s’est félicité de la rédaction finale. Et puis là, à la tribune, pas un mot, pas une formule, pas une seule expression n’a été retenue ! Comme d’habitude le patron a tout changé, tout improvisé, au point que le conseiller exaspéré ne sait plus s’il doit en rire ou signer sa démission. Il est ainsi avec ses collaborateurs, le président. Il les écoute beaucoup mais les entend quand ça lui chante. Il fait confiance à son équipe mais ne croit qu’en lui-même. Il en appelle à l’intelligence collective mais ne se fie qu’à son grand nez.

Cette agressivité dans le discours d’Amiens n’avait pas été prévue. Les mots lui sont venus des profondeurs. Cinq ans qu’il se retient. On lui reproche assez de ne pas se contrôler quand il répond du tac au tac, « les Gaulois réfractaires au changement », « le pognon de dingue », « les fainéants et les cyniques », « les gens qui ne sont rien », « la meilleure façon de se payer un costard c’est de travailler », les « illettrées de Gad », les « soixante millions de procureurs », il s’en est excusé sans parvenir à éviter la rechute. Mais à présent, au seuil de cette campagne, il n’est plus le président ! Il est le « candidat sortant », comme avait dit fielleusement François Mitterrand en 1981 à propos de Valéry Giscard d’Estaing. Les coups vont pleuvoir sur lui, venus de droite et de gauche en passant par le centre, alors il s’en donne à cœur joie. Puisqu’il est attaqué sur sa personne, il rendra coup pour coup. Ses adversaires l’accusent d’être le « commis des banquiers » ? Il les présente comme des « nantis du financement public », nourris et logés depuis des lustres aux frais du contribuable ! Ils promettent le renouveau ? Il les traite de vieux d’la vieille ! Il sort la Grosse Bertha et il aime ça. Lui qu’on dépeint comme un requin dépourvu d’affect, il se transforme en « petit taureau », au grand bonheur de l’assistance, dans cet auditorium du parc Mégacité d’Amiens.

Les coups pleuvent sur Le Pen et Mélenchon, mais pas seulement. Jadot, le troisième homme, a droit à sa volée :

— Il veut sauver la planète, Yannick Jadot, bravo et merci à lui, mais qu’il commence par son jardin ! Il en est où avec son ami Piolle, qui préfère Mélenchon ? Il choisit la laïcité ou les horaires aménagés dans des piscines de Grenoble pour séparer les hommes et les femmes ?

Pourtant, les commentateurs constatent une contradiction. Si la forme s’est durcie, le fond s’est adouci, notamment sur les réformes économiques. Désormais, l’ambitieux du printemps 2017, qui voulait réveiller la France quitte à la secouer, a mis du Lexomil dans son programme. Le pays a trop souffert pendant cinq ans, explique-t-il, pour se voir imposer de nouvelles épreuves. La France aspire à retrouver la paix. Elle a besoin de souffler. Elle a connu les attentats, les menaces de séparatisme, la violence dans la rue, et pour finir la Covid et son cortège de licenciements, « au moment où les réformes commençaient à réduire le chômage ». Le temps est donc venu de réparer, de rassurer, de rassembler, plutôt que de se lancer dans des changements hasardeux et coûteux.

Ainsi, même s’il s’en défend, même s’il affirme qu’il ira au bout des « nécessaires adaptations » – à commencer par la réforme des retraites –, le Macron 2022 s’installe dans une posture prudente, voire conservatrice, à l’image du François Mitterrand de 1988, après le fracas de la cohabitation avec Chirac. « Ni privatisations ni nationalisations », avait lancé l’homme qui voulait « changer la vie » sept ans plus tôt. « Ni accélération ni ralentissement », proclame Emmanuel Macron millésime 2022. Il se présente comme la stabilité. « Avec moi vous éviterez les aventures, vous saurez où vous allez », semble-t-il dire entre les mots. Son programme se résume désormais à deux concepts : « achèvement » et « consolidation ». Il les prononce comme un mantra, les décline, les développe, et devant son écran le conseiller Guémas se sent un peu moins inutile : il reconnaît enfin ses formules.

S’il parle moins d’économie qu’en 2017, Emmanuel Macron se montre combatif sur trois domaines, qui pour lui se rejoignent : d’abord la guerre contre le terrorisme islamiste, relancée depuis un an par une série d’attentats « de faible intensité », comme disent les services secrets, mais qui entretiennent la peur. Ensuite, la lutte contre l’immigration clandestine. Enfin, la bataille pour la sécurité au quotidien. Contrairement à 2017, il fait le lien entre insécurité, immigration, et terrorisme, et cela crée le scandale. Il dit clairement à la tribune que l’immigration clandestine, en installant des populations incontrôlables, à l’existence nécessairement précaire, peut favoriser des incivilités et, pire encore, des radicalisations. Ce discours est fortement applaudi par certains de ses partisans, mais critiqué par d’autres, jusque dans sa majorité, et il provoque depuis des mois de violentes critiques à gauche et dans les ONG, qui l’accusent de nourrir l’extrême droite en prétendant la combattre.
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